Tableau 1 : Caractéristiques principales (macros) des trois pays d’intervention

Préciser sources et années de référence

	N°
	Indicateurs
	Haïti
	Mali
	Cambodge

	1.1
	Superficie   (km²)
	27 750
	1 241 000
	181 040

	1.2
	Population   (nb d’habitants)
	9 035 000
	13 443 000
	14 494 000

	1.3
	Densité   (habitants / km²)
	326
	11
	80

	1.4
	PNB / habitant   (USD / hab.)
	455
	379
	380

	1.5
	Indice de développement humain (rang 2007)
	149 / 182
	178 / 182
	137 / 182

	1.6
	Coefficient de Gini
	
	
	

	1.7
	Taux d’alphabétisation   (%)
	54.1
	
	

	1.8
	Taux de pauvreté    (%)
	71
	
	

	1.9
	Espérance de vie à la naissance   (années)
	57
	
	

	1.10
	Type de climat / Pluviométrie (mm)
	Tropical humide (400- 3600 mm)
	Aride et semi-aride, saharien, sahélien et soudanien- (0-1500 mm)
	

	1.11
	Superficie agricole   (ha)
	870 000
	
	

	1.12
	Superficie irriguée (ha),   (+ pourcentage)
	75 000
	138 000
	270 000


Tableau 1bis : Caractéristiques principales des (trois) zones d’intervention

	N°
	Indicateurs
	Zone Sud-Est (Haïti)
	Zone Office du Niger (Mali)
	Zones XXX (Cambodge)

	1b.1
	Superficie   (km²)
	2023
	
	
	
	

	1b.2
	Population   (nb d’habitants)
	518200
	
	
	
	

	1b.3
	Densité   (habitants / km²)
	256,2
	
	
	
	

	1b.7
	Taux d’alphabétisation   (%)
	37.7%
	
	
	
	

	1b.8
	Taux de pauvreté   (%)
	78%
	
	
	
	

	1b.10
	Type de climat / Pluviométrie (mm)
	Tropicale humide/1000-2000
	
	
	
	

	1b.11
	Superficie agricole   (ha)
	11060
	
	
	
	

	1b.12
	Superficie irriguée (ha),  (+ pourcentage)
	] 2780, 1019[
	
	
	
	


Tableau 2 : Caractéristiques physiques des périmètres irrigués d’intervention

NB : Possibilité d’une colonne par type d’aménagement dans le cas de plusieurs aménagements de natures significativement différentes.

	Ligne
	Descripteur / Indicateur
	Haïti
	Mali
	Cambodge

	2.1
	Nom de la zone (ensemble de terres irriguées concerné)
	Sud’est
	Zone Office du Niger
	Zone de Molodo-Sud
Partiteurs M1 (3a), MD1 (6a) et MD2 (5a)
	Prey Nup
	Stung Chinit
	Sdau Kao

	2.2
	Type d’aménagement
	Gravitaire
	Gravitaire
	Gravitaire
	
	
	

	2.3
	Ressource en eau, surf. bassin versant, etc.
	18 rivières  et 500 sources, 3 grands BV totalisant :2817.38 ha
	Fleuve Niger (barrage de Markala)

Surface BV = ?
	Fleuve Niger (barrage de Markala)
	
	
	

	2.4
	Périodes et débits disponibles
	Avril-mai ; aout à nov.
	?? m3/s maximum (mai à décembre)

40 m3/s à l’étiage (mars avril)
	A calculer (somme des arroseurs concernés) ?
	
	
	

	2.5
	Infrastructures (barrage, stations pompage, canaux)
	Canaux à ciel ouvert
	Barrage de Markala, ouvrages de répartition, canaux non revêtus (  km)
	Canaux arroseurs (13 078 m) desservis par :

M1 = ?? ; MD1 = 4 640 m ; MD2 = 3 730 m

Drains (  m)
	
	
	

	2.6
	Infrastructures de protection (digues,..)
	Gabion sur les berges, Mur de soutènement
	Digues des canaux, falas
	--
	
	
	

	2.7
	Date 1er aménagement
	
	1945
	1946 (après Macina, avant Niono)
	
	
	

	2.8
	Date dernière réhabilitation
	2009
	Différents programmes de réhabilitation (Retail...) et d’extension (Macina…)  en cours
	2001 (AFD) : partiteurs MD1 et MD2, et une partie de M1 (pas les trois OERT touchées)  
	
	
	

	2.9
	Superficie totale aménagée (ha)
	1600
	80 000 ha (Macina, Molodo, N’Debougou, Kourimari) + 130 000 ha d’extension prévus
	400 ha ?
	> 10.000 ha
	3.000 ha
	400 ha

	2.10
	Superficie hors aménagement (ha)
	3400
	20 000 ha ?
	A préciser
	
	
	

	2.11
	Nombre d’irrigants (nb)
	6000
	
	269 ou 281 (à vérifier)
	
	
	

	2.12
	Revêtement des canaux
	Canaux primaires : maçonnerie , canaux secondaires : terres 
	Non
	Non
	
	
	

	2.13
	Caractéristiques du drainage
	Absence de drainage
	
	Mal abouti
	
	
	

	2.14
	Equipements de distribution de l’eau
	Vannette
Prise seuil 
	
	Prises bétonnées (modules à masque)
	
	
	


 Enjeux liés aux infrastructures et à l’accès à la ressource en eau : les extensions, la faible disponibilité d’eau à l’étiage, .

Tableau 3 : Caractéristiques institutionnelles / organisationnelles et mode de gestion des aménagements

	Ligne
	Descripteur / Indicateur
	Haïti
	Mali
	Cambodge

	
	Groupes de périmètres irrigués
	Petit (1-400ha), moyen (400-1000ha), Grand (>1000ha)
	Office du Niger
	Prey Nup
	Stung Chinit
	Sdau Kao

	3.1
	Responsabilités théoriques en matière de réalisation des infrastructures I, II et III
	I.MARNDR
II.-Usagers
	I: Etat

II: Office du Niger

III: ON
	
	
	

	3.2
	Rôles effectifs des acteurs en matière de réalisation des infrastructures I, II et III
	I.ONG
II.OI
	Id.
	
	
	

	3.3
	Responsabilités théoriques en matière de gestion des infrastructures I, II et III
	I.OI
	I : Etat

II : ON

III : Exploitants
	
	
	

	3.4
	Rôles effectifs des acteurs en matière de gestion des infrastructures I, II et III
	I.OI
	Id.
	
	
	

	3.5
	Responsabilités théoriques en matière d’entretien des infrastructures I, II et III
	I.OI
	I : Etat

II : ON

III : Exploitants
	
	
	

	3.6
	Rôles effectifs des acteurs en matière d’entretien des infrastructures I, II et III
	I.OI
II.ONG
	Id.
	
	
	

	3.7
	Responsabilités théoriques en matière d’accompagnement des irrigants
	MARNDR
	ON
	
	
	

	3.8
	Rôles effectifs des acteurs en matière d’accompagnement des irrigants
	I.OI
	ON
	
	
	

	3.9
	Coût de l’eau d’irrigation / coût de l’irrigation
	USD 0.25/ha/an (par gravité) ;
USD 10/heure/arrosage (pompage)
	67 000 Fcfa/ha riz saison (145 USD)

134 000 Fcfa/ha CS riz (286 USD)

33 500 Fcfa/ha CSmaraîch (72 USD)
	
	
	

	3.10
	Nature et mode de recouvrement de la redevance
	Espèces
	Espèces
	
	
	

	3.11
	Taux de recouvrement de la redevance (%)
	0-30%
	100% (éviction en cas de non-paiement)
	
	
	

	3.12
	Existence d’un processus de transfert de gestion
	Theorique
	Pas de transfert en cours
	
	
	

	3.13
	Date de démarrage du transfert de gestion
	1999
	--
	
	
	


( Enjeux liés au transfert de gestion : est-il effectif ? efficace ? équitable ?

La politique en matière de transfert de gestion aux Associations d’Irrigants a été initiée en Haïti depuis près de trois décennies. Des efforts significatifs  sont enregistrés et se sont traduits sur le terrain par la mise en place et par le renforcement de bon nombre d’associations. Le transfert de responsabilité de la gestion d’un périmètre irrigué est accordé, en principe, aux associations d’irrigants reconnues légalement. De plus, ces associations doivent répondre à certaines normes de fonctionnement, de gestion, de professionnalisme, ainsi qu’à des exigences techniques et financières établies par le Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR) avant que ne soit opéré ce transfert de responsabilité.

A l’heure actuelle environ 30 périmètres irrigués sont déjà transférés officiellement aux associations d’irrigants et plus de 150 d’autres sont de fait autogérés soit par des associations paysannes, soit par des groupes plus ou moins organisés et reconnus, soit par des anciens syndics.

Toutefois, l’implémentation de cette politique achoppe toujours sur certains éléments de blocage, qui, soit en freinent le processus, soit engendrent des erreurs ou soit rendent le transfert parfois incomplet au niveau des périmètres. La situation socio-politique particulière qu’a connu le pays dans les années 90 et au début des années 2000 a été marquée par une grande instabilité sociale et institutionnelle, dont le pays subit encore les conséquences aujourd’hui. Les institutions internationales, pour contourner les gouvernements d’alors, ont laissé la gestion des fonds et l’exécution des projets d’aide au développement entre les mains des ONG. Celles-ci se sont retrouvées les acteurs uniques sur le terrain et ceci, sans se soucier du rôle que doit normalement jouer le MARNDR et ses services territoriaux déconcentrés. 
Cette situation a, de fait, fortement perturbé la mise en place de la politique du MARNDR en matière d’irrigation, de gestion sociale de l’irrigation et de transfert de gestion aux Associations d’Irrigants et cela s’est manifesté par la perte de leadership du MARNDR sur le terrain. Ainsi, il en est ressorti, pour les périmètres ayant bénéficié de l’appui de ces ONG, une application incomplète ou inadaptée de la politique du transfert de gestion aux usagers, puisque des acteurs essentiels à la mise en place de cette politique, tels que les Directions Départementales Agricoles (DDA) ou le Service d’Irrigation et Génie Rural (SIGR), n’ont pas eu les moyens de jouer le rôle qui leur incombe normalement.
Tableau 4 : Enjeux politiques et institutionnels sur les zones d’intervention

Enjeux = existence et contenu des politiques, mise en œuvre effective des politiques, pratiques existantes, impacts sur les producteurs et autres usagers

NB : On se concentre sur les aspects ayant des effets / impacts sur les systèmes irrigués.

	Ligne
	Descripteur
	Haïti
	Mali
	Cambodge

	4.1
	Enjeux liés au foncier : sécurisation foncière des producteurs, marchés, extensions, urbanisation…
	Urbanisation accélérée, insécurité foncière.  Marché facilement saturé, faible pouvoir d’achat des consommateurs.
	Insécurité liée aux risques d’éviction pour défaut de paiement, extension urbaine
	

	4.2
	Enjeux liés à la gestion des ressources naturelles : pression sur les ressources, …
	Déboisement des BV, agriculture non conversationniste (cultures sarclées) ; 
	Déforestation
	

	4.3
	Enjeux liés à l’eau : pression sur la ressource / saison, …
	En période pluvieuse toutes les eaux se jettent dans la mer, pas de retenu pour les périodes d’étiage.
	Restriction de l’irrigation de saison sèche par l’extension des périmètres
	

	4.4
	Principaux enjeux liés aux services agricoles : vulgarisation, appui-conseil, crédit, et autres services, …
	Absence totale de crédit agricole, accompagnement ponctuel (seulement durant les projets de très courte durée), itinéraire technique non maitrisé.
	Extension du crédit, de l’appui-conseil CEF
	

	4.5
	Enjeux liés à la gouvernance générale : concertation pour l’élaboration des politiques, respect mise en œuvre des politiques, possibilités de recours (justice, police),…
	Effort d’élaboration d’une politique agricole actuellement, mais les plans élaborés ne sont jamais opérationnels ; Les agriculteurs ne pas protégés en matière juridique (c’est lié à la faiblesse généralisée de l’Etat, corruption du système judiciaire).  Il n’y a que les usagers qui s’organisent en association, fédération et confédération pour essayer de défendre leurs intérêts.
	Pas de problème majeur de gouvernance générale, existence de représentations syndicales et professionnelles (chambres d’agriculture…) 
	


( Principaux enjeux de natures politiques, légaux, institutionnels et possibilités qu’ont les usagers d’influer sur ces enjeux.

Enjeux du changement de statut des usagers (possibilité d’ériger les parcelles en titre foncier sur les nouveaux aménagements)

a) L’insécurité et les conflits fonciers

En Haïti, l’aspect foncier reste très problématique et est source de nombreux conflits. La faiblesse des institutions ne permet pas une bonne sécurisation du foncier et les propriétaires ont bien souvent les plus grandes peines à garantir leurs propriétés. Cette insécurité foncière a bien entendu des influences néfastes sur le développement de l’irrigation, car elle ne favorise pas la volonté de gérer en communauté une ressource commune.

b)  Le mode d’exploitation, le statut d’exploitant, la taille des exploitations, le mode de tenure

Le mode de tenure, le statut d’exploitant, ainsi que la taille des exploitations sont très variables et très diversifiés. Sur les périmètres irrigués, les parcelles ne dépassant pas le demi, voire le quart de carreau sont légion. Cette situation entrave la bonne organisation de l’irrigation. 
Le mode de tenure généralement appliqué ne va pas non plus dans le sens d’une exploitation durable des systèmes d’irrigation. Bien souvent, les terres ne sont affermées que pour une durée de 1 ou 2 ans, ce qui ne pousse pas l’exploitant à s’investir dans des actions communautaires à long terme. Au contraire, il tentera, d’exploiter, voire de surexploiter au plus vite les ressources qui auront été mises à sa disposition, sans se soucier de notions telles que la gestion à long terme des systèmes d’irrigation.

c)   L’urbanisation anarchique

Le phénomène d’urbanisation anarchique des terres agricoles est l’une de leurs préoccupations majeures. Plusieurs de périmètres ont ainsi perdu entre 10% à 50% de leur superficie irrigable au cours des 10 dernières années. Ce phénomène, qui est lié à l’explosion démographique et à des phénomènes de concentration de l’habitat, a en effet pris une ampleur tout à fait dramatique ces dernières années.

d) Les contraintes environnementales

Depuis plusieurs décennies, les périmètres irrigués sont aux prises avec des problèmes environnementaux sévères et de plus en plus marqués au point de prendre actuellement une tournure tout à fait catastrophique. Les principales causes de ces problèmes environnementaux sont majoritairement d’origine anthropique : la dégradation des bassins versants, la surexploitation des terres et le dérèglement climatique. 
Tableau 5 : Exploitation et mise en valeur agricole

	Ligne
	Descripteur / Indicateur
	Haïti
	Mali
	Cambodge

	
	Groupes de périmètres irrigués
	
	Office du Niger
	Prey Nup
	Stung Chinit
	Sdau Kao

	5.1
	Surface moyenne d’une exploitation irriguée (ha)
	0.18 ha
	Environ 1,5 ha en moyenne ?
	
	
	

	5.2
	Si l’exploitation combine irrigation / non-irrigation, surface moyenne en non-irrigué (ha)
	0.25ha
	2 ha, mais concerne peu (20% ?) d’exploitations
	
	
	

	5.3
	Production irriguées / productions agricoles totales (% = importance de l’irrigation)
	200%
	90%
	
	
	

	5.4
	Cultures de saison des pluies (types)
	Banane, haricot, maïs
	Riz (mil en zone non-irriguée)
	
	
	

	5.5
	Cultures de contre-saison (types)
	Haricot, maïs, maraichage
	Riz, échalote, tomate
	
	
	

	5.6
	Intensité culturale moyenne à l’échelle du périmètre (%)
	70%
	190 (80% de riz de contre-saison et 10% maraîchage )
	
	
	

	5.7
	Type de main d’œuvre (familiale / extérieure)
	Familiale, 
extérieure
	80% familiale
	
	
	

	5.8
	Itinéraire technique dominant (pour la culture principale) :

- Préparation du sol ; - Semis ; -Engrais ; - Désherbage ; - Récolte ; - Post-récolte
	Défrichage, nettoyage, Sarclage, labourage/fumure de fond, hersage, billonnage/carreautage, plantation, irrigation et entretien phytosanitaire (sarclage, aspersion, fertilisation)
Récolte, vente, stockage (consommation, semence)
	Pré-irrigation, Semis de pépinière, Labour –hersage

Repiquage,Désherbages et applications d’engrais, Irrigations puis drainage, Récolte, Gerbiage, Battage
	
	
	

	5.9
	Processus de différenciation des exploitations agricoles
	Recherche d’augmentation du rendement par l’amélioration de l’itinéraire technique
	Tendance sur les nouveaux aménagements à attribuer les parcelles sur une base plus conséquente (10 ha et au delà…)
	
	
	

	5.10
	Enjeux en matière de pérennisation des exploitations agricoles (gestion des risques climatiques et économiques)
	Recapitalisation des exploitations agricoles, accompagnements techniques
	Pérennisation sur la base de plus grandes structures d’exploitation (cf. ci-dessus)
	
	
	


Tableau 6 : Caractéristiques des services aux irrigants

	Ligne
	Descripteur
	Haïti
	Mali
	Cambodge

	6.1
	Organisation de l’amont de la production : accès aux intrants (semences, engrais, pesticides, herbicides) et aux équipements agricoles
	Effort de la part des OI de mettre de petites unités de compostage, de boutiques d’intrants de proximité. Contrat de production avec certains agriculteurs.
	Accès aux intrants majoritairement via des associations professionnelles villageoises et groupements (80%) à crédit (banque et IMF), les autres individuellement auprès des fournisseurs.

Crédits équipement auprès des banques et IMF.
	

	6.2
	Organisation de l’aval de la production : transformation, stockage, commercialisation
	Fonctionnement d’une mini-centrale de commercialisation, contrat, petite unité de conditionnement.  Contrat avec des particuliers et de certains hôtels restaurants via la centrale de commercialisation.  Définition de stratégie de recherche de nouveau marché.
	Battage et décorticage par les organisations de producteurs ou par les privés, stockage dans les magasins des OP, commercialisation individuelle ou groupée (OP)
	

	6.3
	Financement du secteur agricole : crédit CT, MT, LT
	Absent pour le moment ( Mais au niveau du périmètre d’Anse à Pitre, CROSE/KIDES via ABCAB compte appuyer 50 agriculteurs qui comptent produire pour le marché dominicain.
	Crédits banque et IMF à court terme (juin-juillet à mars) et moyen terme (2-3 ans) via les OP
	

	6.4
	Services de recherche agricole et irrigation
	Absent 
	Centre régional de recherches agronomiques et ONGs (production agricole), peu de services recherche en irrigation
	

	6.5
	Services de vulgarisation agricole et/ou appui-conseil
	Pour le moment c’est KIDES et les Techniciens de CROSE qui appuient les Irrigants du Sud’Est.
	Office du Niger, Service de l’agriculture , CPS
	

	6.6
	Services d’appui à la santé (mutuelles..)
	Absent
	Mutuelles de santé et centres de santé communautaire
	

	6.7
	Services juridiques aux irrigants
	Absent
	CPS
	

	6.8
	Services spécifiques hydrauliques
	Absent
	ON, FCPS ASIRRI
	

	6.9
	Autres services aux producteurs
	Formation ponctuelle sur la gestion sociale de l’irrigation.
	
	

	6.10
	Modes de rémunération des services existants 
	N/A
	Cotisations
	

	6.11
	Demande de services spécifiques liés au transfert de gestion aux irrigants
	Apport de tous les services absents et renforcement des autres services pour lesquels il y a un minimum d’effort qui se fait.
	
	


( Identification des principaux services défaillants : écart entre offre et demande de services

Tableau 7 : Caractéristiques des organisations d’irrigants sur les zones d’interventions

	Ligne
	Descripteur
	Haïti
	Mali
	Cambodge

	7.1
	Intitulé / nom des OI
	CUDES: Confédération des Usagers pour le Développement du Sud’Est et ses différents associations/fédérations membres :

FEUCALI : Fédération des Usagers des canaux Léonce Edouard et Indigoterie ; 

FECIL : Fédération des Comités irrigants de Lafond, 
OIMA : Organisation des Irrigants de Massacre :

AUCAJ : Association des usagers des canaux de Jean David ;

CIJ : Comité des Irrigants de Cajun ;

COCIA : Comité Central Irrigation Anse-à-Pitres ;

KIWO : Comité des irrigants de Rodaille ; 

KIBWO : Comité des Irrigants de Belle Roche

FULA : Fédération des Usagers de Lavanneau

CIO : Comité des Irrigants des Orangers ;


	CPGFERS (Comité paritaire de gestion du fonds d’entretien du réseau secondaire) 

OERT (Organisation d’Entretien des Réseaux Tertiaires)
	

	7.2
	Rôles théoriques des OI
	Assurer la gestion des périmètres irrigués et faciliter l’arrivée des services de proximité.
	CPGFERS : cf.Pierre

OERT : entretien et gestion de l’eau au niveau tertiaire
	

	7.3
	Rôles effectifs des OI = fonctionnalité
	Peu fonctionnel
	
	

	7.4
	Cadre légal d’opération : statut, loi de référence
	Un cadre légal a été élaboré, mais est en attente de devenir une loi.  Les quelques articles du code rural de 1963 de Francois Duvalier ne sont plus d’application par rapport au contexte actuel.  Depuis un 1999, le MARNDR définit une politique en rapport avec l’irrigation, mais très peu de réalisation par rapport à cette politique.
	
	

	7.5
	Date de création
	Date officielle, 2003.  Mais dynamique existe une dizaine d’années auparavant. 
	CPGFERS : 

OERT : 2005
	

	7.6
	Taille (nombre de membres)
	Environ plus de 2000 membres, 6000 usagers d’eau.
	
	

	7.7
	Liens entre les OI et les autres organisations paysannes et / ou les autres acteurs
	Au niveau arrondissmental, les différentes fédérations membres de CUDES se rencontres avec les autres organisations issues des sections communales, des mouvements de femmes, de jeunes, de paysans et des autres filières (pêcheurs, éleveurs, agents vétérinaires, directeurs d’écoles, caféiculteurs, etc),  pour former les coordinations arrondissementales.
	Pas de lien direct
	

	7.8
	Niveau de compréhension / d’appropriation des OI par leurs membres
	Forte compréhension ; Très fort niveau d’appropriation à tous les niveaux de la structure de KIDES.
	OERT : très faible
	


Tableau 8 : Caractéristiques des autres organisations paysannes sur les zones d’intervention

	Ligne
	Descripteur
	Haïti
	Mali
	Cambodge

	8.1
	Rôles théoriques des OP
	Appuyer CUDES dans la réalisation de plaidoyer.
	AV, TV, Gpts
	

	8.2
	Rôles effectifs des OP = fonctionnalité
	Beaucoup d’influence
	
	

	8.3
	Cadre légal d’opération : statut, loi de référence
	Existence de statut et de droit légal de fonctionnement par le Ministère des affaires sociales et du Travail (MAS).
L’article 31 de la constitution haïtienne de 1987 garantit les droits d’association.
	
	

	8.4
	Dates de création
	Bien avant 1996, les OP ayant une relation avec les OI de CUDES commençaient déjà à se regrouper ensemble au niveau du département.
	
	

	8.5
	Niveau d’appropriation des OP par leurs membres
	Extrêmement élevé.
	Gpts + efficaces que Avs et Tvs
	


Tableau 9 : Frise historique (Haiti )













Tableau 10 : Synthèse : Typologie des aménagements et des institutions
	Caractéristiques des périmètres irrigués
	superficie
	Type d’aménagement

	Petits systèmes
	Inferieure à 500ha
	Gravitation (captage par dérivation), pompage

	Systèmes moyens
	500ha-2000ha
	Gravitation (captage par dérivation), pompage

	Grands systèmes
	Supérieure à 2000 ha
	Gravitation (captage par dérivation), pompage

	· Certaines ONG réalisent des retenues collinaires, des impluvium et citernes familiales pour l’irrigation de quelques hectares de terres.


· La gestion et l’efficacité de la gestion des systèmes alimentés par pompage est sensiblement différente de la situation rencontrée sur les systèmes gravitaires et elle est étroitement liée au coût de l’eau.
Les différences de production d’un système à l’autre varient en fonction des facteurs suivants :

· Les conditions biotiques et abiotiques du milieu

· Le niveau de réhabilitation dont ont bénéficié les périmètres (ouvrage de drainage et d’irrigation)

· Niveau d’appui et/ou encadrement reçu par les agriculteurs.

Depuis une trentaine d’années, certains périmètres irrigués (petits et moyens) ont profité de programmes et de projets de réhabilitation de la part du MARNDR, d’autres (petits périmètres) ont été pris en charge partiellement ou entièrement par un opérateur externe de type ONG, d’autres encore ont bénéficié de financements de l’aide internationale. Par contre, plusieurs petits périmètres d’irrigation sont jusqu’à présent laissés pour compte, soit « oubliés », soit non répertoriés. Ces périmètres sont souvent enclavés et isolés et n’ont bénéficié que très rarement d’appui extérieur. L’isolement contraint ces communautés d’irrigants à organiser les périmètres de manière autonome, pour ne pas dire autarcique, la gestion est par conséquent très sommaire. 

Les périmètres irrigués réhabilités par le MARNDR  respectent les principes de la politique de ce ministère en matière d’irrigation et de gestion de l’eau et ont bénéficié de l’appui technique dans des activités et les actions de renforcement qui combinent de manière coordonnée les différents volets du développement de l’irrigation. En outre, au niveau de ces périmètres des efforts ont été développés afin de faciliter l’organisation des usagers en de grands associations d’irrigants ou encore l’émergence de fédérations régionales d’associations d’irrigants. 
Par ailleurs, certains périmètres irrigués ont bénéficié d’appuis qui ont été financés par l’aide internationale, mais dont les modalités de mise en œuvre sont restées en marge du MARNDR. Il s’agit de programmes qui ont été lancés de manière à appuyer la politique du MARNDR, mais qui n’ont pas été des programmes du MARNDR au sens strict. 
Tableau 11 : Suivi des performances (hydrauliques, agronomiques, économiques, sociales) et de l’impact des centres de services et des aménagements

	Descripteur / Indicateur
	Haïti
	Mali
	Cambodge

	
	Type 1
	Type 2
	Molodo
	Zone 1
	Zone 2
	Zone 3

	Performances hydrauliques
	
	
	Cf. Service CR
	
	
	

	Effets des investissements sur les aménagements
	
	
	X
	
	
	

	Consommation, efficacité hydraulique, pertes
	
	
	XX
	
	
	

	Effets/entretien des infrastructures et des réseaux
	
	
	XX
	
	
	

	Rôle/renforcement des organisations d’usagers
	
	
	XX
	
	
	

	Performances agronomiques
	
	
	Cf. SCR (POP)
	
	
	

	Indices de durabilité de la production irriguée
	
	
	X
	
	
	

	Rendements et intensités culturales
	
	
	X
	
	
	

	Efficacité des intrants mis à disposition
	
	
	
	
	
	

	Effets sur la conservation des sols
	
	
	
	
	
	

	Performances économiques
	
	
	SAF
	
	
	

	Rapport coût/bénéfice de l’eau d’irrigation
	
	
	X
	
	
	

	Productivité des parcelles irriguées
	
	
	X
	
	
	

	Productivité de la main d’œuvre
	
	
	X
	
	
	

	Résultats en termes de revenus familiaux
	
	
	X
	
	
	

	Compétitivité des filières développées
	
	
	
	
	
	

	Performances sociales
	
	
	??
	
	
	

	Indicateurs de tensions sociales
	
	
	X
	
	
	

	Eléments d’audit organisationnel des AUE
	
	
	X
	
	
	

	Différenciation sociale
	
	
	X
	
	
	

	Performances des fonctions de services
	
	
	SCR
	
	
	

	Effectivité des services
	
	
	XX
	
	
	

	Qualité des services, indices de satisfaction
	
	
	XX
	
	
	

	Niveaux et efficience des moyens mobilisés
	
	
	XX
	
	
	

	Viabilité économique des structures
	
	
	XX
	
	
	


Colloque irrigation





Toujours en projet, mais réflexion GSE progresse





Formations GSE





FONHADI





GRI





Projet de loi irrigation





Début de la stratégie de transfert de gestion





Seulement 5-10% officiellement transféré





Accentuation des dégradations de BV et impacts sur les périmètres





Mouvement / acteur important et de mieux en mieux structuré





Création KROS





Assemblée 2003





Changement local





Changement national





1986





1990





1996





2006
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2009





Gestion  irrigation/ OI :


Anarchique / libre


Emergence d’associations


OI manipulées


Existence d’organisations parallèles


Réminiscence de syndics : abus


Non équitable





Kides 12 fédé





Kides 5 fédé





Kides 3 fédé





Gestion irrigation/ OI :


Fédérations d’OI se mettent en place


En appropriation par les membres / innovations institutionnelles


Mais appropriation par un faible % des membres


Progrès restent fragiles





Gestion  irrigation/ OI :


Niveau organisation OI s’améliore


Mais OI peu appropriées


Début de considération de GSE





Gestion irrigation/ OI :


Autoritaire / hiérarchique


Syndics


Non concertée


Non équitable 





ONG sans passer par OI





ONG s’inscrivent dans une démarche respectant l’OI





1986





2003





2001





2009





Autoritaire





Anarchie





Réforme et réhabilitation





Réintroduction redevance





Réintroduction sanctions





Exemple des Orangers








